t;  / 


OPINION 

DE  M.  B O I S L A N D R I; 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  SEINE  ET  OISE  5 


ko  l 

' 


Cas*, 


SUR 


LA  LIQUIDATION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE 

ET  LES  ASSIGNATS-MONNOIE^ 


mu 


XUE  DANS  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  5 


eptembre; 


« Il  eft  devenu  difficile  de  tromper  long-temps  les  hommes  dans 
33  ■ toutes  les  difpofttions  publiques  où  leur  fortune  eft  intéref- 
3>  *"®e  J & c’ llne  grande  faute  du  cœur  , que  de  le  vouloir  5 
* C’eft  aufl]  une  Srande  erreur  de  que  d’y  réméré. 
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Messieurs, 

J’AI  été  frappé , comme  font  été  un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  cette  ail'emblée , de  l'étendue  & de  la  Bardieflé  du  plan 
qui  vous  a été  propofé  par  M,  de  Mirabeau.  C'sfî  une  grands 
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idée  que  celle  qui  païoît  conduire  à libérer  tout-à-coup  îa  naîîôïf 
de  cent  millions  de  rente,  à diminuer  de  cent  millions  les 
charges  du  peuple , & à faciliter  la  vente  de  deux  milliards  de 
propriétés;  eile  devoit  être  reçue  avec  tranfport  par  tous  les- 
tons françois  ; &.  j’avoue  que  j’ai  été  d’abord  entraîné  comme 
îes  autres  par  des  efpérances  suffi  confolantes,  & qui  nous 
étoient  préfentées  avec  tant  d’éloquence. 

Je  me  fuis  dit  à moi -même  : îe  fuccès  de  ce  projet  doit  être 
infaillible,  puifqu’il  nous eftpropofé  par  M.  de  Mirabeau  (i)r 

( i } Correspondance  entre  M . Ceruttl  & U cemre  de  Mira'eau.  Janvier  17 8? , 
page  8.  Le  papier-monnaie  n’eft  pas  moins  un  opprobre  quune  calamité  ; les 
confluences  politiques  en  font  aufti  fatales  que  les  conséquences  morales 
en  sont  déteftables  , page  3>  Parlez  - vous  de  la  rareté  de  l’argent  ? rien  ne  la. 
produit,  Monfieur , comme  la  préfenee  du  papier-monnoie  r car  ie  premier  U 
inévitable  effet  de  toute  création  de  papier-monnoie  eft  la  difparition  du  nu- 
méraire,^^ 37.  Eh  bien,  Moniteur,  fi  les  obfcrVations  que  je  viens  de 
Tous  faire  ne  vous  fuffifent  pas , fi  vous  voulez  ie  principe  au  lieu  des  dif' 

cufiîons  de  détail , écoutez-moi jtc’eft  de  la  pure  & éternelle  nature  des 

chofes , c’eft  de  la  fimple  & immuable  raifon  j vous  en  êtes  donc  juge  com- 
pétent ? 

La  providence  qui  deftinoit  l’homme  à l’a&ivité  , n’a  pas  voulu  qu’il  y eût 
une  richeffe  poffible , qui  ne  fut  le  prix  Scie  produit  d’un  travail  proportionné. 
Ce  travail , il  eft  vrai , n’eft  pas  toujours  fourni  par  le  propriétaire  même  des 
ïicheffes  qui  lerepréfentent  mais  s’il  n’a  pas  été  fournipar  lui , il  a été  fourni 
pour  lui.  Toute  la  théorie  des  valeurs  n’eft  fondée  que  fur  ce  feul  principe,  & 
Celle  des  métaux  précieux  y efiaufli  févérementaffujétie  que  toutes  les  autre?. 

Quand  on  réfléchie  à tous  les  genres  de  rifques  , de  frais , de  travaux , de 
confommations  dont  il  faut  le  concours  pour  tirer  des  mines  les  matières 
métalliques,  ôc  les  convertir  en  efpèces  courantes,  on  conçoit  bien  qu’une 
once  d’argent  foit  l’équivalent  de  cinq  à fix  journées  de  travail  d’un  homme 
de  peine.  Toutes  les  autres  valeurs  s’apprécient  par  une  femblable  mefure. 
Mais  quelle  fera  la  valeur  d’un  ftérile  papier  , qui  n’offrira  nul  moyen  certain 
de  converfion  en  argent  î Ne  vaudra-t-il  auffi  que  le  travail  qu’il  en  aura  coûté 
pour  le  produire  ! En  ce  cas , il  ne  représentera'  rien  , abfolumeftt  rien. 

Yoil  Monfieur,  pourquoi  le  papier -monwoie  eft  un  fatal  preftige  r une 
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lui  cIui  avoit  autrefois  profefie  une  doôrîne  toute  contraire. 
& qui,  dans  cette  aiîemblée  meme,  avoit  témoigné  une  bor- 
reur  invincible  pour  toute  efpèce  de  papiêr-monnoie. 

Mais  de  plus  férieufes  réflexions  ont  fufpendu  ma  réfolu- 
«on.  En  examinant  ce  projet  avec  attention,  il  m’a  paru  que 
ion  exécution  entraînoit  des  inconvéniens  très -graves  & 
qu’elle  expofoit  la  France  à ia  commotion  la  plus  dange- 

Je  dirai  plus,  Meffieurs , jai  cru  reconr.oitre  que  les  grand» 
avantages  qui  vous  ont  été  annoncés,  étoient  nuis  & cbimé- 
nques. 

Je  n’adopte  pas  cependant  les  quittances  de  finances,  telles 
qu  elles  vous  ont  été  présentées , parce  qu’en  continuant  tous 
les  interets  fur  le  même  pied,  elles  ne  procureront  aucun  fou- 
i âge  ment  au  peuple. 

Je  ne  penfe  pas  non  plus  que  vous  deviez  admettre  en  fou 
entier  îe  pian  de  M.  l’évêque  d’Autun.  II  eft  bien  vrai  que  la 


J^UforTlTr'  “Srand  “P>'y%»e&  au-noralivo  üà  four- 
venu  Lé  ‘ï  , “ ™po$hla.  Voilà  pourquoi  lu 

c-ue  tri  r ’ deV°Ueœent  Américains  n’ont  pu  opérer 

ce  tenanfeuranon  m.raculeufe.  Leurs  courageux  citoyens  ont  Contenu  les 
rigueurs  de  ia  guerre  * desfaifo»s,&  chafle les  tyrans  mais  ils  n'on 

loutemr  un  papier  monnoie.  F 

Defcendez  Monfieur,  du  principe  aux  détails.Sc  c'eft  alors  que  vous  verrez 
a ! éternelle  honte  des  fophiftes , qu'un  papiet-monnoie  eft  un  ftéau  vS 

U j ’ft= « «”?• COmbinaifoM  de  la  raifon  ’ >»  P^dence  & de 

PrcpriS ’rin;  riD“  î““  kS  V2kms‘^  «O»  les  fondemens  de  la 
- ’ ? *n‘  "ue  en  France  an  milieu  de  deux  milliards  & demi  ri’ef- 

dUnfidr°”xyeieS  ’u*  ne  ?eUt  ctre  enïi(agé  que  comme  un  foyer  de  tyrannie 
v infidelne  & de  chimères . une  véritable  orgie  de  ,'autoriré  en  délire  T ’ 
Tous  Us  bous  citoyens , tous  les  amis  de  la  Révolution  doivent  Ce  réunir  vour 

‘tfZlvèùté!‘r°h>m  * maâriM‘****t*  dont  il  a fi  bien  démontré  ré- 
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majeure  partie  des  créanciers  de  l’état  ont  les  mêmes  droits  , 
puifqu’à  l’exception  des  rentes  viagères  & des  tontines,  toutes 
les  autres  ont  été  créées,  à la  charge  du  rembourfement;  mais 
H eft  impoffible  d’acquitter  près  de  cinq  milliards  de  dettes 
avec  deux  milliards  de  biens-fonds.  J’aurai  l’honneur  de  vous 
foumettre  d’autres  vues  qui , fans  avoir  les  inconvéniens  de 
.ces  trois  plans , me  paroifient  en  réunir  les  avantages. 

Les  principaux  motifs  qu’on  a développés,  pour  vous  dé- 
terminer à l-émiffion  d’aflignats,  forcés  jufqu  a la  concurrence 
de  deux  milliards,  font  : 

Le  rembourfement  effectif  de  tome  la  dette  exigible  ; 

La  vente  très-prompte  de  toutes  les  propriétés  nationales  ; 

La  fuppreffion  de  cent  millions  de  rentes  ; 

La  diminution  de  cent  millions  d’impôts  ; 

Le  rétabliffement  de  la  circulation  dans  le  commerce  ; 

La  certitude  d'attacher  au  fuccès  de  la  révolution  tous  les 
porteurs  d' affignats  > amis  ou  ennemis; 

Afin  de  compléter  ce  projet,  on  a ajouté  que  pour  fatis- 
faire  aux  befoins  des  cl  ailes  inférieures  du  peuple , qui'  pour- 
roient  fouffrir  de  la  difparition  du  numéraire,  & pour  empê- 
cher la  baille  des  gros  aiïignats , on  pourroit  en  créer  de  pe- 
tits de  ioo  liv.,  50  liv.  & 25  liv. 

Je  vais  réfumer  fucceffivement  tous  ces  avantages  : vous 
allez  juger , Mefiieurs , de  leur  réalité. 

1 0 .Le  rembourfement  effectif  de  la  dette  exigible. 

Ce  rembourfement,  Mefiieurs,  ne  fera  pas  effeètue  par  I é- 
miffion  des  affignats  : ce  fera  par  la  vente  des  propriétés  ; il 
n’aura  véritablement  lieu  qu’au  moment  de  la  prife  de  pollef- 
fion  de  l’acquéreur  , porteur  d’afiignats  ; l’aflignat  fera  un 
ïnandat  à terme  fur  une  propriété,  lequel  fera  remboiu> 


î 

faBîe,  lorfqu’elîe  fe  vendra.  Ainff,  fa  valeur  devra  être  dimi- 
nuée de  l’intérêt,  proportionné  au  temps  qui  reftera  à courir 
juiqu  a la  vente,  temps  que  l’imagination  pourra  porter  à deuxy, 
trois  & quatre  ans , fuivant  que  leiniffon  fera  plus  ou  moins 
conffdérabïe.  Si  l’émiffion  eft  de  deux  milliards , comme  il  pa- 
raîtra publiquement  impoffibïe  de  réaîifer  pour  deux  milliards 
de  biens-fonds  en  moins  de  trois  ou  quatre  ans , pour  cette  rai- 
fon-ïà  feule,  fans  parler  de  beaucoup  d’autres  qui  rendront  la- 
perte  plus  forte  encore , la  différence  de  î’afffgnat  à l’argent,  à 
I inftant  même  de  l’émiffion,  flottera  néceffairement  entre  dix  r 
quinze  & vingt  pour  cent„  L’affignat  fera  une  pièce  de  mon- 
noie  de  bas  aloi,  dans  laquelle  le  fouverain  aura  fait  entrer 
dix  ^ quinze  ou  vingt  pour  cent  d alliage  ; mais  que  la  loi 
forcera  d’accepter  en  paiement.  Ce  ne  fera  donc  pas  un  rem- 
bourfement  effectif. 

1 . La  vente  très -prompte  de  toutes  les  propriétés,  natio- 
nales. 

La  vente  des  domaines  nationaux  ne  fera  point  accélérée, 
par  lémiffion  des  afffgnats.  D’abord  ces  afiîgnats  ayant  rem- 
placé. par- tout  l’argent  dans  la  circulation , comme  nous  le 
voyons  déjà,  le  befoin  continuel  qu’on  en  aura,  empêchera 
de  s’en  deffaiffr  pour  acheter  des  biens-fonds.  Enfuite  ce  ne 
fera  pas  aux.  porteurs  d’affignats,  auxquels  il  conviendra  tou- 
jours d’acheter  de  ces  Biens.  Le  marchand,  le  manufaâurier^ 
le  négociant,  le  banquier  qui  font  par-tout  les  principaux: 
agens  de  la  circulation , & entre  les  mains  defqueîs  fe  trouve 
la  plus  grande  quantité  du  numéraire , ont  befoin  de  capitaux 
& non  pas. de  terres;  ils  garderont  les  afffgnats  pour  leur  com- 
merce , & ils  ne  les  emploieront  pas  à acheter  des  biens- 
fonds.  Les  fermiers  des.  terres  ^ & les  locataires  des,  maifoim 
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auxquels  il  eft  ordinairement  ïe  plus  utile  de  faire  des  acqui- 
ttions, n auront  point  d’afdgnats  en  quantité  fuffîfante  pour 
payer  comptant  leurs  achats. 

Aind  ceux  qui  auront  les  aÏÏignats , ne  voudront  point 
acheter.  Ceux  qui  voudront  acheter,  n’auront  point  daffignats. 

La  vente  fera  donc  lente  & lan  guidante , au  lieu  d'être 
prompte  & rapide , parce  qu  il  n y aura  point  de  concurrens , 
& qu’il  Te  trouvera  très-peu  d’acquéreurs. 

A-t^on  imagine  aufli  que  tous  les  porteurs  d’afdgnats  aban- 
donneroient  ïur-ie-champ  leurs  états,  leurs profeffions,  leurs 
métiers , leurs  commerces , leurs  habitudes  ^ les  lieux  de  leur 
domicile  pour  aller  acheter  des  terres  dans  les  divers  dépar- 
temens  du  royaume,  & fe  faire  cultivateurs?  À-t-on  penfé 
que  les  villes  devenues  défertes,  fe  foudroient  tout-à-coup 
dans  les  campagnes?  D’audi  grands  déplacemens  font -ils 
podibles , je  ne  dis  pas  en  deux  ou  trois  ans,  mais  en  dix, 
vingt  &. trente  ans?  Rêvons-nous?  Sommes-nous  en  délire? 
Avons  - nous  rétrogradé  vers  ces  temps  d’ignorance  & de 
Rarharie , ou  les  hommes  fe  îaidoienj?  conduire  par  les  contes 
les  plus  abfurdes , & par  les  vidons  les  plus  ridicules. 

3°.  La  fupprejjîon  de  cent  millions  de  rente. 

Il  ed  bien  vrai  qu’en  payant  la  dette  exigible  avec  deux 
milliards  d’afdgnats  forcés  & fans  intérêts  , on  fe  libère 
de  ioo  millions  de  rente  : mais,  pourceJa,  il  faut  don- 
ner en  paiement  pour  deux  milliards  de  biens-fonds , qui 
produifent  yo  millions  que  la  nation  ne  recevra  plus. 
Amd,  meme  dans  cette  hypothèfe,  le  bénéfice  n’elt  pas 
de  ioo  millions  , il  eft  feulement  de  30.  Mais  fi  cetta 
made  énorme  de  biens-fonds  mis  tout-à-coup  en  vente,  fuit 
le  cours  ordinaire  obfervé  dans  tous  les  marchés  j fi  ces  biens 
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diminuent  de  valeur  par  la  quantité  à vendre  ; fi , au  lieu  d’êtr® 
achetés  au  denier  30  ils  ne  le  font  qu’au  denier  20 ; alors  vous 
aurez  donné  en  paiement  des  biens  qui  produifoient  le  denier 
20  pour  amortir  des  rentes  qui  vous  coûtaient  le  denier  20, 
& le  bénéfice  fera  parfaitement  nul.  Cependant  vous  aurez 
mis  en  émiffion  pour  deux  milliards  d’affignats;  or,  comme 
vos  biens  que  vous  eftimiez  auifi  deux  milliards  au  denier  30  , 
ne  feront  réellement  vendus  que  14  à 1 ^00  millions  au  denier 
20,  il  réitéra  de  fait  en  circulation,  fans  hypothèque,  pour  5 
a 600  millions  d’affignats  qu’il  faudra  néanmoins  rembourfer, 
ou  dont  il  faudra  payer  les  intérêts;  iîn’eft  donc,  fous  aucun 
point  de  vue,  vrai  de  dire  que  la  nation  fera  libérée  de  100 
millions  d’intérêts,  & il  eft  évident  que  lorfqu’on  a avancé 
cette  aflertion,on  achercbé à futprendre  & à égarer  l’ Aflémbîée, 

40.  La  diminution  de  cent  millions  d'impôts. 

Ce  quatrième  avantage  auroit  été  produit  par  celui 
dont  je  viens  de  démontrer  la  nullité.  Si  le  principe  eft 
faux  , la  conféquence  Feft  âuffr  , il  n’y  aura  donc  aucune 
diminution  réelle  d’impôt  ? Mais  je  vais  plus  loin  , je 
dis  qu  il  y aura  une  augmentation  forcée  d’impôts  ; en 
effet,  fi  les  affignats  perdent  10,  20,  & peut  être  30 
pour  cent,  les  entrepreneurs  & fournifîeurs  du  gouverne- 
ment ne  feroîit  certainement  pas  des  marchés  à leur  perte  ; ifs 
voudront  d avance  couvrir  toutes  les  chances  ; s’indemnifer  de 
tous  les  rifques  ; ils  augmenteront  donc  leurs  demandes  dans 
ia  même  proportion  de  10, 20  ou  30  pourcent;  je  fuppofe 
que  cette  augmentation  porte  fur  deux  à 300  millions;  il  eft 
évident  qu’elle  formera  un  accroiflement  de  dépenfe,  confé- 
quemment  un  vide  dans  la  recette  de  30  à 40  millions , & que? 
pour  combler  ce  déficit,  il  faudra  augmenter  les  impôts. 
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Veut- on  qu’au  lieu  Je  cette  baille  très  - probable , le* 
affignats  acquièrent  une  grande  faveur,  qu’iïs  foioht  au  pair 
de  l’argent,  alors  l’argent  au  lieu  d’être  refl'erré  & caché  , 
circulera  en  concurrence  avec  les  affignats,  alors  auffi  lé 
siuméraire  fe  trouvera  doublé  & toutes  les  denrées,  toutes 
ies  marcbandifes,  tous  les  falaires  augmenteront,  non  pas 
de  moitié  peut-être,  comme  on  l’a  dit,  mais  de  20  ou  30 
jour  cent.  Alors  encore  les  fournifleurs  & employés  du 
gouvernement  haufleront  leurs  prétentions.  Ainfi,  les  impôts 
établis  d’après  le  prix  a£tuel  des  denrées  feront  infuffifans, 

1 audra  indifpenfablement  les  augmenter.  La  diminution 
promife  des  impôts  eft  donc  nulle  & imaginaire  ? l’aug- 
tentation  au  contraire  certaine. 

5 °.  La  circulation  rétablie  dans  le  commerce. 

Si  les  affignats  prennent  faveur , il  y aura  en  effet  pendant 
quelque  temps  une  grande  circulation,  une  grande  aaivité  dans 
« commerce  ; mais  cette  profpérité  même  ne  fera  que  pafl'a- 
gère.  Bientôt  les  denrées  & les  falaires  étant  augmentés  par 
ï accroifi'ement  du  numéraire,  les  produits  de  nos  manu- 
iactures  & de  notre  commerce  haufleront  dans  la  même 
proportion,  & ne  pourront  plus  fupporter  la  concurrence 
avec  les  produits  du  commerce  & des  manufa&ures  étran- 
gères. Tout  équilibre  étant  rompu,  nous  vendrons  très-peu 
aux  étrangers;  nous  leur  achèterons  beaucoup,  & vous 
aurez  la  douleur  de  voir  en  peu  de  temps  nos  manufaôures 
le  ruiner,  & notre  commerce  s’anéantir. 

Si  au  contraire  les  affignats  perdent  feulement  10  ou  1 5 
pour  cent,  ils  produiront  les  effets  dont  nous  fommes  les 
témoins,  & de  pires  encore.  Les  inquiétudes  continueront, 
chacun  s’économifera,  la  confommation  fera  foible,  îaeir- 
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cuîation  fera  engourdie , l’argent , dont  les  manufactures 
auront  encore  befoin  pour  faire  leurs  paiement  de  tous  les 
jours,  fera  plus  rare  & plus  cher  quil  neft  aujourdbui  : 
la  milere  fera  la  même  dans  le  peuple , parce  qu  il  n y aura 
pas  plus  d’a&ivité  dans  les  travaux.  Les  memes  caufes  pro- 
duiront les  mêmes  effets.  La  circulation  ne  fera  donc  pas 
rétablie  dans  le  commerce  ? 

6°.  La  baiffe  de  V intérêt  de  V argent. 

L’intérêt  baiffera  en  effet  b les  affignats  prennent  faveur, 
parce  qu’étant  en  concurrence  avec  l’argent,  le  numéraire  effec- 
tif fera  doublé;  mais  cet  avantage  eft  imaginaire , 1 argent  fera 
diminué  ff  on  veut  de  deux  pour  cent.  L’intérêt,  au  lieu  d être 
à cinq  ou  ffx  pour  cent,  fera  à trois  ou  quatre;  mais  on 
vient  de  voir  que  dans  cette  bypothèfe  les  denrees  & les 
falaires  haufferont  de  vingt  ou  trente  pourcent;  ainff,  dun 
côté  3 le  manufacturier  ne  payera  plus  l’intérêt  qu’a  trois 
ou  quatre  pour  cent;  mais,  de  l’autre,  il  fera  force  cl  aug- 
menter le  falaire  de  fes  ouvriers  d’un  tiers  ou  d’un  ^uart. 
Affurément  il  n’en  réfuîtera  de  bénéfice,  ni  pour  lui  ni 
pour  l’état.  Si , au  contraire  les  affignats  font  en  perte , 
non-feulement  le  manufaChirier  paiera  l’intérêt  ordinaire  de 
cinq  &.  fix  pour  cent,  mais  enfuite  pour  le  procurer  des  écus 
dont  il  aura  continuellement  befoin , il  faudra  qu’il  les  acbete 
dix,  quinze  h.  vingt  poqr  cent,  à préfent  il  les  acbete  fix 
& fept  pour  cent  ; on  peut  croire  que  lorfqu’il  y aura  cinq 
fois  plus  d’affignats  en  émiffion,  cette  perte  doublera.  La 
baille  de  l’intérêt  eft  donc  très-éventuelle  ; fi  elle  a lieu  , 
elle  ne  fera  aucun  bien,  mais  plutôt  elle  n’exiftera  pas? 

y°.  La  certitude  a attacher  au  fuccès  de  la  révolution  tous 
hs  porteurs  dé  affignats. 


! 


Si  les  affignats  perdent , comme  il  y a tout  lieu  de  ie 
craindre,  les  porteurs,  loin  de  s’attacher  à la  révolution,  lui 
feront  chaque  jour  des  ennemis  par  leurs  clameurs. 

On  vous  a dit  qu’on  feroit  de  petits  affignats  de  100  I., 
50  liv.  & 25  liv. , & que  par-là  on  préviendroit  la  haifl'e  de 
ceux  de  200  liv.  & au-deffus,  & que  par-là  auffi,  on  re- 
médièrent a la  difette  du  numéraire  dont  les  clail’es  infé- 
rieures  du  peuple  pourroient  fouffrir 

Les  petits  affignats,  Meffieurs  , feront  plus  dangereux 
encore  que  ies  gros,  voici  les  effets  qu’ils  produiront. 

Les  befoms  du  peuple,  an -défions  de  2 y liv. , font  irn- 
menies  & continuellement  répétés.  A chaque  heure , à cha- 
que minute,  les  boulangers , les  bouchers,  tous  les  vendeurs 
de  comeftibies  feront  affaxllis  , tourmentés  pour  changer 
ces  petits  afiignats , fous  le  prétexte  vrai  ou  faux  d’acheter 
îes  premiers  hefoins  de  la  vie;  leurs  fonds  feront  bientôt 
epuifés , & il  s établira  des  changeurs  qui  profiteront  de  la 
detrefîe  du  peuple  pour  lui  faire  payer  très-chèrement  leurs 
fervices;  le  peuple  mécontent,  menacera,  pourfuivra  les 
cnangeurs  qui  difparoitront.  La  terreur  augmentera  le  prix 
de  1 argent , & il  ne  feroit  pas  étonnant  de  voir  en  peu  de  jours 
les  petits  affignats  perdre  un  tiers  ou  un  quart  de  leur  valeur. 

Après  ce  premier  ébranlement , la  chute  des  gros  affi- 
gnats fera  prompte  & certaine.  Le  plus  grand  des  malheurs, 
Meffieurs,  feroit  que  le  peuple,  qui  eft  aujourd’hui  très- 
attaché  a la  révolution,  mécontent  de  la  perte  journalière 
qu  il  feroit  fur  les  affignats , ne  te  déclarât  ouvertement 
contre  fon  ouvrage. 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier,  Meffieurs,  les  avan- 
tages du  projet  de  deux  milliards  d affignats  forcés  qui  vous 


a été  pféfenté  ; permettez-moi  de  vous  foumettre  pîufieurs 
-autres  observations. 

II  eft  de  toute  impofiîbilité  , il  elt  contre  la  nature  des 
-choies,  que  jamais  aucun  papier  monnoie  (i)  qui  ne  fera  pas 
payable  à vue-  & à la  première  requifition  du  porteur  , comme 
l’elt  un  billet  de  banque , ait  la  même  valeur  que  l’ar- 
gent. 

L’argent  eft  un  métal  rare  & précieux,  fon  prix  eft  le 
réfutât  de  fal aires  payés  pour  un  travail  long  & difficile,  pour 
les  frais'  & les  rifques  de  la  traverfée  des  mers.  II  eft  divi- 
iibîe  en  petites  portions,  il  n’eft  ni  fi  périflabje , ni  fi  fa- 
cile à contrefaire  que  le'  papier  ; fa  valeur  eft  avouée  & 
reconnue  par  toutes  les  nations;  le  papier  rnonnoie  n’a  au- 
cun de  ces  avantages , il  n a de  valeur  que  pour  la  nation 
qui  s en  fert  ; fon  prix  ne  peut  donc  jamais  être  égal  à 
celui  de  1 argent,  & vous  ferez  convaincus  de  cette  vérité  ^Ji 
vous  faites  attention  que  les  affignats  aâuels  qui  produifent 
trois  pour  cent  d’intérêt,  perdent  lix  & fept  pour  cent  : 
or,  les  nouveaux  qui  ne  produiront  pas  d’intérêt,  en  fup- 
pofant  d’ailleurs  qu’ils  foient  auffi  eftimés  que  les  anciens , 
perdront  dans  la  même  proportion,  dès  les  premiers  inf- 
tan3  au  j^ioins  dix  pour  cent  ; pourrez  - vous , Meffieurs  , 


CO  Afin  de  ne  pas  laifier  d’équivoque  fur  ce  mot , je  déclare  que  j’en- 
tends par  papier  - monnoie , tout  papier  qu’un  créancier  n’eft  pas  libre  de 
refufier  de  fon  débiteur  qui  le  lui  offre  en  paiement!  tout  papier  qui  ne 
peut  pas  etre  converti  a tout  inftant  & fans  perte  , en  efpèces  d’or  ou 
d argent , dans  les  caiffes  publiques  & particulières.  Après  cette  explica- 
tion , on  pourra  le  decorer  de  tels  noms  titres  qu’on  voudra.  On  l’ap- 
pelera  , fl  1 on  veut , papier-terres  , papier-bois  , papier- châteaux.  Suivant 
ruai  ce  fera  toujours  du  papitr-mopnoic. 


équitablement  offrir  à vos  créanciers  pour  cent  livres,  un 
effet  qui  n’en  vaut  actuellement  que  quatre-vingt-dix,  & 
ferez  - vous  libérés  envers  eux  ? 

Dans  le  deffein  de  vous  acquitter  envers  les  porteurs  d’afff- 
gnats , vous  voulez  vendre  pour  deux  milliards  de  biens  natio- 
naux , il  eft  poffibïe  qu’ils  exiftent  ; mais  quelle  certitude  en 
avons-nous?  Pouvons-nous  offrir  une  hypothèque  de  deux  mil- 
liards fur  des  biens  dont  nous  ne  connoiffons  pas  la  valeur  ? II 
me  femble , qu’avant  tout , il  faudroit  ordonner  une  eftimation 
générale  & très  - prompte  de  tous  les  biens  nationaux  du 
royaume. 

Cependant  , calculons  par  aperçu  qu’elle  peut  être  la 
valeur  des  biens  nationaux.  Le  comité  des  dîmes  vous  a 
dit  que  les  dîmes  pouvoient  produire  au  clergé  80  à ça 
millions  net , & que  fes  autres  revenus  pouvoient  être  éva- 
lués de  6 o à 70  millions  ; les  dîmes  font  fupprimées , il 
n’y  faut  plus  compter  : il  refte  donc  le  revenu  des  biens- 
fonds  que  je  porterai  à la  plus  haute  eftimation,  70  mil- 
lions; mais  il  fant  en  déduire  i°.  le  produit  des  droits 
féodaux  abolis  fans  indemnité;  20.  le  revenu  des  maifons 
de  charité  & d’éducation,  des  hôpitaux*  des  fabriques  & 
de  I ordre  de  Malte;  30.  le  revenu  des  forêts  & bois  au- 
deffus  de  100  arpens  , dont  la  vente  a été  défendue  par 
un  décret  ; 40.  les  dettes  légitimes  des  maifons  & commu- 
nautés, &.  autres  établiffemens  eccîéffaftiques  ; on  ne  peut 
guères  porter  tous  ces  objets  réunis  à moins  de  20  mil- 
lions de  revenu;  il  reftera  donc  50  millions  de  produit? 
Les  biens  nationaux  ne  conffftent  pas  feulement  en  terres* 
mais  encore  en  rentes , en  droits  feigneuriaux , en  maifons  ; 
pluffeurs  fe  vendront  au  - deff us  du  denier  vingt , d’autres 
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au  - délions  ; j’accorderai , fi  Ton  veut  , qu'ils  fe  vendront 
tous  au  denier  vingt-deux.  Dans  cette  hypothèfe  très-favo- 
rable & très-douteufe,  la  valeur  efieêtive  de  ceux  qui  font 
difponibles  fera  de  noo  millions.  L’illufion  , ïe  délire, 
Pefpérance  pourront  d’abord  exalter  les  imaginations;  on 
s’efforcera  de  porter  très-haut  la  valeur  de  ces  biens  , afin 
de  donner  une  pius  grande  confiance  aux  affignats;  mais 
le  temps  de  la  réfleêlion  venu,  chacun  fera  fes  calculs,  & 
l’opinion  publique  mieux  informée , ne  tardera  pas  à réprou- 
ver les  iîlufions  qu’elle  avoit  d’abord  embrafiées  avec  tant 
d ardeur. 

Voici,  Meflieurs,  une  autre  difficulté/ 

Vous  avez  déjà  fait  une  émiffion  de  400  millions  daffi- 
gnats  forcés,  portant  trois  pour  cent  d’intérêts , comment 
ferez -vous  concourir  les  affignats  nouveaux  fans  intérêts  avec 
les  anciens  qui  portent  intérêt?  Pourrez-vous  faire  revenir 
de  la  circulation  ceux  qui  font  déjà  en  émiffion?  ou 
pourrez -vous  ôter  aux  porteurs  des  premiers  affignats  les 
intérêts  fur  îefquels  ils  ont  compté , lorfqu’iîs  les  ont  reçus 
en  paiement  ? L’ Afiemblée  reviendra-t-elle  fur  fon  décret  ? 
Mais  en  voici  encore  une  autre  qu’il  faudra  anéantir.  Vous 
avez  accordé  quinze  ans  aux  municipalités , & .douze  ans 
aux  particuliers  pour  payer  leurs  acquifitions.  Ce  décret 
étoit  très-fagement  combiné  pour  vendre  avec  avantage  H. 
rapidement.  C’eft  en  vertu  de  ce  décret,  c’eft  fur  la  foi 
de  cette  promefie  que  les  fermiers  & les  gens  des  campa- 
gnes voifines  des  terres  à vendre , & les  locataires  des  niai- 
fons  , ont  fait  leurs'  foumiffions;  ils  n’ont  pas  d’argent, 
mais  leur  travail  & leurs  économies  annuelles  leur  aux  oient 
procuré  les  moyens  de  s’acquitter  envers  vous,  dans  Fef- 
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pace  de  temps  que  vous  leur  avez  accordé.  Aujourd'hui  leurs 
ioumifftons  deviennent  inutiles,  vous  les  chafièz  de  leurs 
fermes,  de  leurs  maifons , parce  que  11  ayant  pas  les  moyens 
de  payer  leurs  acquittions  en  afiignats , ils  feront  forcés  de 
renoncer  à les  acheter.  Vos  précédens  décrets  leur  en  avoieilt 
donné  îeipoir;  le  privilège  excïuftf  accordé  aux  affignats , 
la  fuppreffion  des  délais  cle  douze  ans  que  vous  aviez  pro- 
mis, vont  jetter  î aiarme  & ie  défefpoir  dans  Famé  des  ha- 
Litans  aes  campagnes./  fur- tout  parmi  ceux  des  départemens 
du  Nord  , où  il  fe  trouve  la  plus  grande  quantité  de  biens 
nationaux  a vendre,  ils  cultiveront  mai  des  terres  dont  iis 
ciamdront  dette  expu-fès;  lesbiens  feront  dégradés,  & les 
propriétés  nationales  n ayant  plus  pour  acquéreurs  que  les 
porteurs  d affignats , fe  vendront  néceffairement  très-mai  &: 
très-lentement. 

La  maniéré  la  puis  utile  de  vendre  des  bkms-fonds  n’eft 
pas  au  comptant  contre  des  efpèces  ou  des  affignats.;  c’efit 
n terme ^ & en  ïes  vendant  à un  terme  long  l on  en  doublera 
le  prix  ; il  ne  faut  ni  aifignats  ni  argent  pour  acheter  k 
terme. 


C eft  une  grande  erreur  auffi  que.  de  croire  qu’il  faille 
multiplier  les  fignes  de  circulation , parce  qu’il  y aura 
beaucoup  de  terres  a vendre.  Les , brens-ionds  ne  font  pas 
des  marebandifes  qui  pafient  rapidement  dans  pîufieurs 
mains,  et  qui  étant  d’un  ufage  habituel,  & d’une  confom- 
matior.  journalière , ont  bcfoin  de  fignes  pour  être  échan- 
gées. Pour  que  ïes  terres  profitent  à celui  qui  îes  acheté, 
il  faut  qu  il  îes  garde.  La  nation  eft  propriétaire  d’immenfes 
domaines,  elle  veut  s en  défaire  promptement  & avec  avan- 
tage ; elle  remplira  ce  double  but  en  accordant  de  longs 


termes  aux  acheteurs.  Ces  fortes  de  tranfa&ions  exigent 
très-peu  de  capitaux. 

On  dit,  Meilleurs,  que  nous  n'avons  pas  allez  de  nu- 
méraire effectif , tandis  que  tous  les  écrivains  politiques 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière,  aflurent  que  la  France  en 
a à die  feule  autant  que  toutes  ïes  autres  nations  de  l’Eu- 
rope enfembîe. 

N y auroit-il  pas  un  danger  imminent  à doubler  tout- 
à-coup  îe  numéraire  du  royaume  dans  nh  temps  fur- tout 
ou  les  consignations  de  luxe , .&  meme  celles  de  première 
nécefdté , étant  confidérablement  diminuées , nous  avons 
moins  befoin  que  jamais  de  lignes  de  circulation  ? 

A-t-on  bien  réfléchi  aux  convuïfions,  aux  bouîeverfemens 
que  lémiffion  fiïbite  de  deux  milliards  d’alEgnats  peut  cau- 
fer  dans  toutes  les  fortunes?  A-t-on  bien  calculé  toutes 
les  variations , tous  les  mouvemer.s  dans  les  prix  que  la 
baillé  ou  la  haufié  de  cette  quantité  énorme  de  numéraire 
frcEf  peut  produire?  A-t-on  fongé  aux  murmures  des  canL 
pagnes,  aux  mécontentemens  des  villes,  aux  agitations  des 
ciéanciers  & des  débiteurs,  à l’incertitude  des  manufacturier^ 
& des  négocians  lors  des  ventes  & des  rentrées?  Je  vais 
citer  un  feul  exemple  de  ce  qui  arrivera  dans  les  fabrM 
ques.  Les  affignats  font  aujourd’hui  à Ex  pour  cent  environ 
de  perte  ; un  manufacturier  achète  l’argent  à ce  cours , il 
va  augmenter  en  conféquence  de  Ex  pour  cent  les  étoffes 
qu  il  fera  fabriquer  il  les  vendra  à terme  fur  ce  pied  y 
dans  Ex  mois  il  fera  payé  par  fon  débiteur , mais  alors 
I emiffion  de  deux  milliards  à 'affignats  les  aura  fait  bailler 
a vingt  ou  vingt-cinq  pour  cent.  Cet  homme  recevra  viE- 
Elément  quinze  ou  vingt  pour  cent  moins  qu’il  n’aura  donné. 


Appliquez  cet  exemple  à toutes  ïes  autres  tranfa&ions  de 
îa  vie , & vous  jugerez  des  bouleverfemens  que  peut  eaufer 
dans  le  royaume  une  émiiïicn  de  deux  milliards  d’affignats 
forcés. 

Mais  voici  un  autre  inconvénient  du  papier-monnoie  fur 
lequel  on  n’a  pas  allez  infifté , c’eft  îa  contre-façon.  Cette 
prodigieufe  quantité  de  papiers  de  fommes  îi  variées,  exci- 
tera îa  cupide  induftrie  de  cés  hommes  qui  n’ont  rien  à 
perdre , & tout  à gagner  par  îes  crimes.  Les  contrefa&eurs 
fur- tout  pour  îes  petits  affignats  fe  multiplieront,  non-feu- 
lement en  France , mais  dans  îes  pays  étrangers.  Et  îi  ce  fatal 
moyen  de  nous  nuire  étoit  encouragé  ou  toïéré  par  quel- 
qu’une des  puilïances  qui  voient  avec  inquiétude  notre  ré- 
voîution,  & qui  voudroient  anéantir  notre  ïiberté  qu’ils 
redoutent , l’aviïifleme'nt  des  affignats  en  feroit  îa  fuite  im- 
médiate. 

Tant  d’inconvéniens  multiplieront  nos  embarras,  ils  occa- 
fionneront  néceffiairement  de  grandes  fîu&uations  dans  ïes 
prix  des  affignats.  La  haulïe  & 'îa  baille  journalière  pro- 
duiront un  genre  d’agiotage  bien  pîus  funefte  que  ceïui 
dont  on  fe  plaint  fi  juftement  à Paris.  II  s’établira  dans 
chaque  vilîe,  dans  chaque  paroiüe  de  campagne,  des  cour- 
tiers, des  changeurs,  dont  l’unique  métier  fera  de  vendre 
de  î’argent.  Et  cependant  on  a ofé  vous  dire  que  l’émif- 
fion  de  deux  milliards  d’affignats  forcés  détruiroit  l’agio.- 
tage. 

Tous  ces  raifonnemens  Meffîeurs  , s’appliquent  à l’état 
de  paix  où  nous  fommes.  Mais  fi  nous  avions  maîheureufe- 
ment  îa  guerre , avec  l’Angleterre  par  exemple , qui  paye 
en  argent  fes  approvifionnemens,  fes  foîdats  et  fes  matelots, 

- v \ <lueI’ 


17 

quel  énorme  davantage  n: 'éprouverions-nous  pas  vis-à-vis 
d elle  , & dans  le  nord,  pour  les  fournitures  de  notre  marine  , 
& dans  nos  marchés  mêmes  pour  l’armement  de  nos  flottes  & 
1 équipement  de  nos  armées  ? Peut-on  longer  fans  effroi 
aux  embarras  multipliés  dans  lefqueîs  nous  nous  trouverions 
avec  ou  papier-monnoie  en  circulation  ? J’abandonne  ces 
idees  fihiftrçs  de  guerre,  & je  fuppofe,  ce  que  je  defîrej 
une  paix  éternelle  avec  tous  nos  voifins  : mais , Meffieurs  , 
pouvons-nous  renoncer  aux  relations  de  commerce  & d e- 
changes  que  nous  avons  avec  eux?  Dans  ce  moment,  les 
changes  avec  prefque  tontes  les  nations  étrangères  îious 
donnent  une  perte  de  dix  à douze  pour  cent.  Vous  ne  vou- 
lez certainement  pas  qu’après  l’émiffion  de  nouveaux  affi- 
gnats,  nous  ceffions  toute  efpèce  de  commerce  avec  eux; 
nous  continuerons  donc  nos  anciennes  liaifons.  Il  a été  re- 
connu que  nous  vendions  habituellement  aux  étrangers  pour 
300  millions  de  marchandifes , & que  nous  en  achetions 
deux  pour  240  millions.  Maisfi,  au  lieu  de  douze  pour 
cent,  la  différence  du  change  est  de  quinze  à vingt 
a notre  perte , nous  achèterons  tout  à vingt  pour  cent 
de 'plus  , nous  vendrons  tout  à vingt  pour  cent  de  moins. 
Nous  fera- 1- il  poffibïe  de  continuer  îong-tems  un  pareil 

Ici,  Meffieurs,  je  dois  relever  ma  fait  qui  pourrait;  in- 
duire îe  public  & plufieurs  membres  de  cette  Assemblée 
dans  une  erreur  groffière.  On  vous  a dit  que  le  numéraire 
réeî^&  fiâif  de  l’Angleterre  seievoit  à cinq  milliards, 

# L Angïeterre  n’a  point  de  numéraire  faif>  autre  que  des 
Billets  de  banque  payables  à vue  & au  porteur,  & qui  font 
avec  raifon  confidérés  comme  de  l’argeàt.  Son  numéraire 

O pin.  fur  les  Affign.  parM.  Boijland/y. . B 
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en  espèces  est  évalué  de  6 à yoo  millions,  les  billets  de  ban- 
que ;à  300  millions';  mais  comme  la  banque  est  obligée  d’a- 
voir toujours  en  réferve  une  grande  quantité  d’efpèces,  on 
ne  peut  guères  évaluer  le  numéraire  de  l'Angleterre  , y com- 
pris les  billets  de  banque,  à plus  de  900  millions:  cepen- 
dant la  circulation  intérieure  de  l’Angleterre  eft  prefqu  égalé 
à celle  de  la  France,  parce  que  les  Anglois  font  mieux 
vêtus  & fe  nourrirent  mieux  que  les  François;  le  commerce 
extérieur  de  l’Angleterre  est  au  moins  d’un  tiers  plus  con- 
fîdérable  que  le  nôtre  , et  on  vient  vous  dire  ici  que  la 
France , dont  le  numéraire  réel  eft  triple  de  celui  de  l’An- 
gleterre, n’en  a pas  allez  pour  fon  commerce. 

L’Angleterre,  Meffieurs,  a comme  vous  une  dette  de 
quatre  à cinq  milliards , fous  le  poids  de  laquelle  elle  gémit 
plus  encore  que  vous , parce  qu’elle  a moins  de  reffources. 
Mais  cette  dette  eft  conftituée  en  effets  fous  diverfes  déno- 
minations, qui  fe  négocient  à la  Bourfe  librement  & de 
gré  à gré.  Elle  s’eft  bien  donné  de  garde  d’en  faire  du  pa- 
pier force  de  circulation  ; elle  eft  trop  Labile  pour  en  avoir 
jamais  la  penfée.  Elle  fait  parfaitement  que  le  papier-mon- 
noie,  par  fa  nature,  eft  deftru&eur  de  l’agriculture,  du 
commerce  , des  manufactures  & de  la  profpérité  des  nations 
qui  l’emploient. 

On  a repoufle , dans  cette  tribune , toute  efpèce  de  com- 
paraifon  entre,  le  nouveau  papier-monnoie  propofé  & celui 
de  Law.  Sans  doute  les  affignats  auront  une  hypothèque 
plus  réelle  que  les  billets  de  Law  : mais  , de  ce  qu’ils  au- 
ront plus  de  valeur,  de  ce  qu’au  lieu  de  perdre  cent  pour 
cent , ils  n’en  perdront  que  vingt  ou  trente  , s’ensuit-il  qu’il 
iaille  les  adopter?  Il  suffit  qu’ils  soient  nuifbles  pour  les 
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profcrircj  et  foit  qu'ils  perdent,  fdit  qu’ils  gagnent  ^ ils  fe- 
ront très-dangereux. 

Oui , Meffieurs , fut-il  en  votre  pouvoir  , au  lieu  de  créer 
du  papier-monnaie  , de  faire  frapper  par  enchantement  une 
monnoie  réelle  d’or  ou  d'argent,  pour  une  fomme  de  deux 
milliards , ii  vous  confentiez  à cette  augmentation  de  numé- 
raire, vous  feriez  une  très- grande  injustice,  vous  commet- 
triez la  plus  haute  imprudence.  Cette  augmentation  fuhite 
ferait  un  fléau  pour  la  France  ; elle  occafonneroit  une  fe- 
coufié  violente  dans  toutes  les  cîafîes  de  citoyens;  elle  déran- 
geroit  tous  les  calculs  des  agriculteurs  & des  fabricans  : 
tous  les  rapports  entre  ïe  prix  des  falaires  & celui  des  den- 
rées feraient  rompus  ; le  royaume  entier  feroit  livré  a de 
cruelles  agitations , jufqu  a ce  que  le  niveau  fût  rétabli  dans 
nos  relations  intérieures  & extérieures.  Mais  les  fécondés, 
les  convulfions  & les  défordres  feront  bien  plus  terribles' 
d au  lieu  de  deux  milliards  d’argent , vous  mettez  en  circu- 
lation deux  milliards  de  papier.  Ce  ne  fera  pas  feulement 
alors  les  falaires  & les  denrées  qui  varieront  de  prix  ; ce  fera 
le  papier  , ce  fera  le  ligne  que  vous  aurez  créé , qui  ■ a cha- 
que heure,  à chaque  minute,  changera  de  valeur  dans  tous 
les  marchés  du  royaume.  Mais,  Meffieurs,  dépendra-t-il  de 
vous  de  faire  recevoir  ce  papier-monnoie  dans  toutes  les 
tranfafhons  libres  ? Les  cultivateurs  , les  manufa&uriers  ne 
pourront-ils  pas  faire  la  condition,  en  vendant  leurs  den 
rées  ou  leurs  étoffes,  de  ne  les  échanger  que  contre  des 
efpèces  réelles , contre  de  l’argent  ? Ici , Meffieurs  la  loi  fe 
roit  impuiffante,  & le  defpotifme  lui-même  avec  fes  baïon- 
nettes & fes  cachots  n’auroit  aucun  moyen  pour  la  faire 
exécuter. 
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Renonçons,  Meffieurs,  à des  idées  extravagantes , à des 
reffources  imaginaires,  à des  remèdes  univerfeis , dignes 

feulement  des  charlatans  & des  empiriques ou  des 

financiers  créanciers  de  l'état.  Ces  derniers , peut-être  même 
auffi  les  titulaires  d’offices,  défirent  que  vous  adoptiez  ces 
mefures  défaitreufes , afin  de  fe  liquider  bien  vite,  & de  h 
même  manière  avec  leurs  créanciers.  Iis  favent  que  dans  les 
commencemens  de  i emiffion  îa  perte  fera  foible  en  com- 
paraifon  de  ce  qu'elle  fera  fix  mois  après , & ils  efpèrent 
qu'ils  auront  le  temps  de  fe  tirer  d’affaires. 

La  loi  irréfîfiibîe  de  îa  néeeffîté , i Intérêt  même  des  créan- 
ciers de  l’état  que  vous  avez  adoptés , les  obligent  à accep- 
ter les  delais  & ïes  conditions  que  vous  ferez  forcés  de 
îeur  propofer  ; mais  pouvez-vous  leur  donner  le  même  droit 
a i égard  de  îeurs  créanciers?  Pouvez-vous  afibcier  la  Na- 
tion toute  entiers  a la  perte  qu’eux  feuls  doivent  fupporter, 
s’il  y en  a,  parce  qu’eux  feuls  ont  bénéficié,  eux  feuls  ont 
M courir  des  rifques  , en  traitant  avec  le  gouverne- 
ment ? 

Lorfqu’un  homme  termoyé  avec  fes  créanciers , leur  donne- 
t-il  ïe  droit  d’en  faire  autant  vis-à-vis  de  tous  ceux  à qui 
ils  doivent?  Non,  fans  doute;  & la  morale  des  îégiiïa- 
teurs  feroit-eîle  differente  de  ceîïes  des  particuliers? 

Telies  feroient  cependant  les  erreurs  que  vous  confacre- 
riez , fi  vous  confentiez  à 1 emiffion  de  papier  qu’on  vous 
propofe. 

C’efi  au  temps  feuï  qu'il  appartient  d’augmenter  le  nu- 
méraire des  Nations,  & non  à leurs  îégilîateurs  ; c’efi  par 
l’induftrie  du  peuple  qu’il  doit  s’accroître,  & non  par  des 
tours  de  force.  Vous  ne  pouvez  pas,  Meffieurs,  augmenter 


arbitrairement  îe  numéraire  qui  circule  en  France  ; vous 
vous  êtes  interdit  cette  faculté  en  publiant  ia  déclaration 
des  droits.  Déjà  deux  fois , ( & je  veux  croire  que  vous  y 
avez  été  contraints  par  la  néceffité),  vous  avez  enfreint 
cette  déclaration  des  droits.  En  vous  environnant  de  ter- 
reurs , en  vous  diffimuïant  la  vérité , on  vous  a entraînés  deux 
fois  à faire  du  papier-monnoie.  Lorfqu’au  mois  de  décembre 
dernier , le  premier  miniftre  des  finances  vous  a demandé 
d’autorifer  îa  caille  d’efcompte  à une  émiffion  de  deux  cents 
millions  de  fes  billets  ? on  vous  a dit  que  ce  n’étoit  pas 
du  papier-monnoie,  mais  des  traites  fur  vos  banquiers  ; 
ces  traites,  Meffieurs , étoient  du  «papier  -monnoie.  Le 
fuccès , difoit  - on , en  étoit  infaillible , & quelques  mois 
après , le  difcrédit  dont  ils  ont  été  frappés , vous  a for- 
cés de  les  abandonner  à leur  deftinée  , & de  prendre 
d’autres  mefures.  Aïors  on  vous  a propofé , non  pas  du, 
papier-monnoie,  mais  du  papier  territorial 9 & on  vous  a 
a iïurés  qu’en  lui  faifant  porter  trois  pour  cent  d’intérêt 
non- feulement  fa  valeur  feroit  égale  à celle  de  l’argent , mais 
qu’il  lui  feroit  même  préféré.  Rien  de  tout  ceïa  n’eft  arrivé  ; & 
malgré  l’intérêt , ce  prétendu  papier  territorial , bien  réel- 
lement papier-monnoie , perd  cinq  & fix  pour  cent , quoi- 
qu’il n’y  en  ait  encore  que  pour  trois  cent  trente  millions  en 
émiffion. 

Cependant  les  capitaîiftes , les  faifeurs  de  fervices,  les 
porteurs  d’anticipations,  qui,  de  tous  vos  créanciers,  méri- 
toient  le  moins  de  faveur,  parce  que  leurs  fervices  avoient 
été  les  plus  coûteux,  ont  été,'  en  partie,  rembourfés. 

Si  vous  aviez  voulu  les  traiter  comme  tous  les  autres 
créanciers , fi  tout  Tanière fans  aucune  exception , eût 

B iij 


été  fufpendu' pour  le  liquider  avec  toutes  les  autres  dettes; 
fi  enfin  vous  euffiez  ordonné  le  paiement  des  dçpenfes 
cornantes  feulement , vous  auriez  fait  jufiice , & vous  vous 
feriez  évité  ies  embarras  a&uels  & futurs. 

Pour  I interet  d un  petit  nombre  de  créanciers  priviTé- 
gies , on  vous  a fait  adopter  des  moyens  immoraux  & dan- 
gereux ; c’eft  dans  les  mêmes  vues  que  Ion  vous  en  pro- 
pofe  de  plus  funeftes  encore.  On  veut  vous  retirer  dun 
défile' , pour  vous  précipiter  dans  un  abyme  : au  nom  de  la 
raifon , au  nom  de  la  patrie , rejetez  ces  confeils  perfides. 

Puifqu  il  y a tant  de  motifs  de  vous  défier  d'un  projet 
qui  peut  avoir  de  fi  fàcbeufes  conféquences,  ne  dédaignez 
pas  les  confeils  de  l’expérience.  Plufieurs  nations  modernes 
ont  eu  recours  a la  reiïburce  du  papier-monnoie  ; les  répu- 
bliques Américaines  s'en  font  fervi , & en  font  encore  ufage , 
mais  la  différence  du  papier  à l’argent  y eft  énorme.  Le 
congrès , pendant  la  dernière  guerre , en  avoit  mis  en  cir- 
culation une  quantité  confidérable  : ce  papier,  après  avoir 
quelque  temps  lutté  contre  le  diferédit , s’efi  anéanti, 
pour  amfi  dire , de  lui-même  dans  la  main  des  propriétaires, 
au  point  que  maintenant  ioo  dollars  de  papier  valent  à 
peine  cinq  dollars  efpèces.  Les  Danois,  les  Suédois,  les 
Bufiès,  ont  auffi  du  papier-monnoie;  chez  toutes  ces  na- 
tions il  a produit  les  effets  dont  je  viens  de  vous  offrir  le 
tableau  ; par-tout  il  a paraïyfé  l’argent , par-tout  il  a entravé 
ïe  commerce  & î’induftrie. 

Le  papiei-monnoie  en  Suède,  quoiqu’il  fût  hypothéqué 
fur  les  terres  du  royaume  , a été  tellement  avili  pendant 
un  certain  temps,  que  dix  ducats  en  papier  valoienî  à peine 
un  ducat  en  efpeces  ; mais  au  moins  les  Suédois  & les  au- 
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très  peuples  dont  je  parle  avoient  une  excufe  : ils-  man~ 
quoient  abfoïument  d’argent.  Au  contraire,  vous  en  avez, 
l’inquiétude  & le  papier-monnoie  qui  exiftent  déjà , Font  fait 
difparoître.  Il  faut  le  rappeler,  non  avec  un  nouveau  pa- 
pier-raonnoie  qui  le  reflerrera  davantage , mais  par  la  con- 
.fiance , par  une  prompte  diminution  de  la  quantité  des 
'affignats  à préfent  en  circulation  , enfin  par  des  difpofitions 
en  finance  grandes  & juftes  : ce  font  les  feules  dignes  de  vous. 

Permettez-moi , Meffieurs , une  dernière  obfervation  ; le 
pian  très-vaste  & très-hardi  que  Ton  vous  conseille , ne  peut 
réuffir  sans  une  pleine  confiance  , fans  êtpe  étayé  de  F opi- 
nion prefque  uniforme  de  tous  les  habitans  du  royaume  , & 
même  de  Faflentiment  des  étrangers;  mais  déjà  ce  projet 
rencontre  une  multitude  de  contradiâeurs , parce  qu’il  eit 
environné  de  dangers.  Si  après  Fémiffion  de  deux  milliards, 
de  nouveaux  affignats  l’opinion  publique  , qui  paroît  leur 
être  dans  ce  moment  favorable , & qui  cependant  n’a  pas 
pu  foutenir  les  anciens , venait  à changer , leur  chute  feroit 
certaine  , & leur  avilissement  qui  feroit  alors  irrémédiable  , 
cauferoit  un  boulèverfement  univerfel  qui  pourroit  ébranler 
la  conftitution  (i)  jufques  dans  fes  fondemens.  O vous  ! 

(i)  Les  patriotes  appuient  ce  fyftême  , parce  qu’ils  le  croient  néceffaire  à 
Faffermiffement  de  la  conftitution.  J’avoue  que  je  ne  conçois  pas  leur 
aveuglement.  Qu’ils  me  permettent  de  leur  dire  qu’ils  n’y  entendent  rien  , 
& que  fi  FA (T'emblée  Nationale  admettoit  ce  plan  prétendu  de  liquida- 
tion, le  triomphe  des  ennemis  de  la  révolution  feroit  complet  ; car  il  y 
a dix  contre  un  à parier  que  la  France  feroit,  pendant  plus  de  vingt  ans  ^ 
en  proie  aux  défordres  , aux  convu liions  St  à l’anarchie.  Mais  fi  je  luis 
affligé  que  les  amis  de  la  liberté  fe  foient  égarés  au  point  d’embraffer 
avec  acharnement  un  des.  pjus  abfurdes  projets  que  F imagination  des 
hommes  ait  enfantés,  je  fuis  plus  étonné  encore  que  FAüembiee  -Nabi 
tionale  s’en  foit  occupée  pendant  plufieurs  jours. 
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premiers  législateurs  de  h Nation,  qui  aVez  tant  fait  pour 
son  bonheur , pourrez-vous  confentir  à l’expofer  à de  li 
grands  dangers!  Combien  il  feroit  pénible  pour  vous  d’avoir 
terni  votre  gloire  par  une  entreprife  hafardée , & dont  le 
fuccès  feroit  manqué,  lorfque  d’avance  on  vous  en  auroit 
fait  envifager  les  conséquences  inévitables.  Non,  l’Affemblée 
nationale,  n’adoptera  pas  un  projet  qui  la  déshonorerait  aux 
yeux  de  l’Europe  entière. 

. Ce  n’eft  Eas  , Meilleurs , de  vous  avoir  démontré  les 
vices  & les  dangers  du  fyftême  qui  vous  a été  proposé , il 
a$t  encore  vous  faire  connaître  d’autres  moyens  de  liquider 
ïa  dette  publique , & fur-tout  de  vendre  promptement  îes 
biens  nationaux  , afin  d’éviter  îes  frais  & la  dilapidation  de 
leur  admmiftration  , afin  doter  aussi  toute  efpérance  de  re- 
tour aux  gens  mai  intentionnés. 

Pour  bien  vendre  , il  faut  multiplier  îes  acquéreurs  & îes 
concurrent  cette  idée  fe  joint  à celle M une  juftice  rigou- 
reufe  dont  l’Aflemblée  nationale  ne  s’eft  jamais  départie. 
Vous  avez  adopté  tous  îes  créanciers  de  i état , que  îe  gou- 
vernement  étoit  dans  lïmpuiflance  de  payer;  tous  ont  les 
mêmes  droits,  tous  ont  une  hypothèque  fpéciale  fur  vos 
hiens  : pourquoi  les  dettes  que  l’on  appelle  .exigibles  fe- 
roient-elles  plus  facrées  que  les  autres  ? Toutes  les  rentes 
excepté  les  viagères,  n’ont-elles  pas  été  créées  à la  charge 
du  rembourfement  ? 

Les  anciens  créanciers  ont  vendu  leurs  services  moins 
cbcr;  ils  ont  éprouvé  des  retenues,  des  réductions;  ils 
ont  fouflert  de  frequentes  fufpenfions  : ils  mériteroient  donc 
pins  degaids  que  les  nouveaux.  Si  vous  préférez  quelques 
dafies  particulières  de  créanciers , ce  fera  une  véritable  fa-*- 
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veur  , & toute  faveur  eft  une  injuftice  ; vous  donnerez  lieu 
à des  plaintes , vous  vous  expoferez  à de  juftes  réclama- 
tions ; &.  fi  vous  n’aviez  pas  assez  de  biens  nationaux  difpo- 
nibles  pour  rembourfer  toutes  ies  dettes  exigibles,  à quel 
terme  vous  arrêterez -vous,  & quelle  fera  la  ligne  de  démar- 
cation ? . . . Vous  n’avez  qu’un  seul  parti  équitable  à prendre , 
c’eft  de  les  traiter  tous  d’qne  manière  uniforme. 

Je  fais  que  vous  ne  pouvez  pas  payer  les  quatre  milliards 
cinq  cents  millions  que  vous  devez,  avec  deux  milliards  de 
biens-fonds  ; mais  vous  devez  , pour  être  juftes  & pour  l’in- 
térêt de  la  nation , accorder  à tous  vos  créanciers  la  fa- 
culté de  concourir  au  rembourfement  que  vous  allez  faire» 
En  voici  les  moyens. 

Offrez  à tous  vos  créanciers  fans  diftin&ion , même  aux 
propriétaires  de  rentes  viagères , la  conversion  de  leurs  an- 
ciens titres,  foit  en  obligations  nationales  , divifibïes  à vo- 
lonté de  1000  à 4000  livres  & à cinq  pour  cent  d’intérêts, 
foit -en  délégations  territoriales , divifibïes  de  200  à 1000  liv. 
dont  l’intérêt  fera  fixé  à 3 ou  3 & demi  ( 1 ) pour  cent. 

Pour  compenfer  le  foible  intérêt  des  délégations  terri- 
toriales , elles  feront  reçues  en  concurrence  avec  l’argent  & 
les  affignats  dans  toutes  les  adjudications  de  biens  natio- 
naux. 

L’évaluation  des  capitaux  des  rentes  perpétuelles  & viaj 
gères  dont  les  propriétaires  voudront  échanger  leurs  titres 
contre  des  obligations  nationales  ou  contre  des  délégations 
territoriales,  fera  faite  pour  les  rentes  perpétuelles  fur  le 


( 1 ) Je  crois  qu’elles  doivent  porter  un  intérêt  fupérieur  à celui  des 
afîignats , parce  qu’elles  n’auront  cours  forcé  de  nsonnoic  que  pour  3e 
paiement  des  biens  nationaux. 
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pied  du  denier  aodela  rente  actuellement  payée,  & pow 
Jes  rentes  viagères  dans  ia  proportion  de  l’âge  des  rentiers, 
iuivant  un  taux  graduel  qui  fera  fixe'. 

Les  propriétaires  de  charges  & offices,  les  porteurs  de 
creances  fur  1 état  ou  fur  les  communautés  religieufes , feront 
pareillement  admis,  après  leur  liquidation,  à la  converfion 
de  leurs  titres  à leur  choix,  ou  en  obligations  nationales, 
OU  en  délégations  territoriales. 

Mais  il  ne  pourra  être  délivré  de  délégations  au-delà  de 
a valeur  reelle  des  biens  nationaux  difponihles  ; & les  créan- 
ciers qui  les  premiers  auront  fait  leur  déclaration  de  vou- 
loir convertir  leurs  titres  en  délégations , feront  préférés. 

* ’our  parvenir  à connoître  promptement  la  valeur  de  tous 
biens  nationaux  , il  fera  ordonné  à tous  les  départemens 
d en  faire  drefler  immédiatement  des  états  eftimatifs  par  mu- 
nicipalités & par  diftrifts. 

Suivant  ce  plan,  Meilleurs,  aucun  de  vos  créanciers  n’aura 
ieu  e e plaindre  , ceux  qui  voudront  acquérir  des  biens- 
fonds  choifîront  les  délégations  territoriales;  ceux  qui  pré- 
foreront les  rentes , prendront  des  obligations  nationales  5 
chacun  fera  ce  qui  lui  conviendra  le  mieux  : perfonne  ne 
fera  forcé. 

Je  propofe  de  faire  concourir  à cette  ccmverfion  de  titres, 
meme  les  rentes  viagères,  parce  quelles  font  la  charge  la 
plus  onéreufe  à la  nation,  & qu’il  eft  convenable  à ia  généra- 
tion préfente  déjà  accablée , de  s’en  libérer  foit  avec  des 

terres,  foit  meme  par  des  obligations  en  rentes  perpé- 
'tîîeiies.  r 

la  meme  raifon , il  feroit  avantageux  d’y  faire  concou- 
rir aussi  Jes  penlionnaires  eccléfiaftiques  ; cette  faveur  eft 
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îufte , elle  feroit  utile  au  peuple dont  elle  allégèrent  le 
fardeau.  Ce  fera  à vous  à décider  fi  vous  voulez  les  y com- 
prendre. 

En  faifant  airifî  concourir  tous  vos  créanciers  à 1 achat 
des  biens  nationaux  , les  acquéreurs  feront  multipliés  à I in- 
fini: toutes  les  dalles  de  la  fociété  pourront  y prétendre  ; 
la  vente  fera  auffi  prompte  & auffi  avantageufe  qu’il  fera 
poffible  de  l’efpérer , & vous  ne  ferez  pas  dans  la  néceffité  de 
revenir  fur  plufieurs  de  vos  précédents  décrets. 

L’intérêt  des  délégations  territoriales  étant  réduit  à trois 
& demi  pour  cent , fi  vous  en  créez  pour  deux  milliards  , il 
en  réfuïtera  pour  le  peuple  un  fouïageJient  actuel , et  de  trente 
millions  au  moins  ; maïs  je  répète  qu  i n en  doit  pas  être 
délivré  au-delà  de  la  valeur  des  biens  difponibles. 

Cet  intérêt  fera  trop  foible  pour  ne  pas  déterminer  les 
porteurs  des  délégations  à acheter  des  biens-fonds  ; il  fera 
allez  fort  pour  les  engager  à la  converfîon  de  leurs  titres.  Et 
remarquez,  Messieurs,  que  cette  converfion  fera  volontaire 
& ne  vous  obligera  jamais  à aucune  indemnité.  Si  au  con- 
traire les  affignats  forcés  que  l’on  vous  propofe  de  donner  à 
vos  créanciers  , & que  perfonne  ne  fera  en  droit  de  refufer , 
venoient  à perdre  trente  h quarante  pour  cent , j’ofe  vous 
le  demander , la  déclaration  des  droits  à la  main  , croyez- 
vous  que  la  nation  fût  quitte  envers  ces  porteurs  d’affignats  ? 

Ainfi  les  délégations  territoriales  auront  tous  les  avantages 
des  affignats  , fans  en  avoir  les  dangers. 

Vous  n’aurez  à redouter  ni  la  haiiHe  des  denrées  , ni  1 aug- 
mentation des  falaires , ni  la  ruine  de  nos  manufa&ures  & 
de  notre  commerce,  ni  enfin  un  déluge  de  maux  & d em- 
barras que  i’émiffion  de  deux  milliards  d’affignats  forces 
accumuîeroit  fur  la  génération  préfente  & fur  les  généra- 
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fcons  futures  ; & cependant  vous  diminuerez  dès  ce  moment 
de  plus  de  trente  millions  les  intérêts  de  la  dette , vous 
foulagerez  îe  peuple  de  la  même  femme  , & vous  porterez , 
par  la  concurrence  , les  biens  nationaux  à leur  plus  haute 
valeur. 

Enfin,  Messieurs,  vous  ferez  avec  des  terres  l’opération 
3ue  les  Anglais  ont  faite  avec  de  l’argent  il  y a environ  cin- 
quante ans  , & qui  leur  a mérité  tant  d’éloges , celle  de  la  ré- 
dn&ion  volontaire  des  rentes. 

Cette  idée  ne  préfente  ni  chimères,  ni  iïïufions,  ni  ali- 
Hicnt  à I agiotage  ; elle  ne  fera  pas  du  goût  de  ceux  qui 
cherchent  depuis  long- temps  à égarer  le  peuple  fur  une  ques- 
tion qu’il  ne  peut  pas  entendre , ni  de  ceux  qui  voulant 
bâtir  leurs  fortunes  particulières  fur  les  débris  de  la  fortune 
publique,  ont  fait  d’avance  de  coupables  fpéculations  fur 
les  nouveaux  affignats  dont  Fémiffion  leur  paroît  certaine  ; 
Kais  elle  eft  fîmpïe , elle  eft  facile  dans  fon  exécution , elle 

eft  juste  fur-tout,  & à ce  titre  elle  mérite  votre  bienveil- 
lance. 

On  objectera  peut-être  que  les  porteurs  des  anciens  titres 
fur  1 état  ne  voudront  pas  les  convertir  en  délégations  ter- 
ritoriales , parce  quelles  ne  porteront  que  trois  & demi  pour 
cent  d intérêt  : mais  peut-on  penfer  que  ies  propriétaires 
d’offices  de  judicature , dont  les  charges  produifent  un  ou 
deux  pourcent,  les  créanciers  non  liquidés,  les  créanciers 
viagers  qui  voudront  réalifer , & même  un  grand  nombre  de 
rentiers  perpétuels , ne  préfèrent  un  rembourfement  prompt 
& certain  ( puifque  ies  délégations  feront  limitées  à la  va- 
leur des  biens  difponibks  ) à une  obligation  qui  ne  pourra 
peut-être  jamais  être  remboursée.  On  doit  bien  plutôt  crain- 
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dre  de  ne  pouvoir  pas  fatïsfaire  tous  ceux  qui  fe  préfenteront 
pour  obtenir  des  délégations. 

Je  fens , Meilleurs  , qu’on  va  me  dire  qu’il  faut  pourvoir 
aux  deux  cents  millions  que  M.  Necker  a demandés  pour 
achever  le  fervice  de  1790  & commencer  celui  de  17^^ 
Avant  tout , il  faudroit  connoître  les  raifons  qui  peuvent 
motiver  de  h grands  befoins.  Dans  le  compte  que  ce  Miniftre 
vous  a préfenté  le  29  mai  dbrnier  , il  vous  a annoncé  un 
lurpîus  de  onze  millions.  11  eft  vrai  que  la  perception  des 
impôts  indirects  eft  très-difficile , mais  enfin  ils  ne  font  pas 
réduits  à rien , & ils  ne  font  employés  dans  ce  compte  que 
pour  environ  foixante  millions.  Si  leur  produit  eft  réduit  à 
moitié  , la  différence  & le  befoin  ne  feraient  que  de  trente 
millions.  A legard  des  impôts  dire&s , fi  leur  rentrée  a été 
lente  jufqu’à  préfent,  on  doit  obferver  que  les  corps  admk 
niftratifs  n’exifioient  p^s.  Maintenant  qu’ils  font  en  aâiviîë 
dans  tout  le  royaume,  il  n’y  a pas  lieu  de  douter  que  les 
paiemens  11e  foient  accélérés  par  leurs  foins  & par  leur  fur- 
veiiiance  ; mais  quelle  que  foit  la  somme  néceffaïre  pour 
finir  cette  année  & pour  commencer  l’autre , feftime  que 
nous  avons  fait  trop  long-temps  ufage  de  refiburces  riù- 
neufes , & que  la  plus  ruineufe  de  toutes  , ferait  une  nou- 
velle émiffion  d’affignats  forcés.  11  eft  inconteftable  que  îa 
totalité  des  impôts  dire&s  de  l’année  doit  rentrer , puifque 
par  la  contribution  des  privilégiés,  le  peuple  fe  trouve 
bien  moins  chargé  que  les  années  précédentes.  Il  n’y  aura 
donc  de  vide  que  fur  les  impofiüons  indirectes , & certai- 
nement ce  vide  doit  être  impofé  d’une  autre  manière  fur 
les  villes  & les  provinces  qui  s’en  {Ûgt  affranchies  & qui  eu 
font  débitrices  envers  la  nation;  H exiltèra  donc  un  fonds 


certain  pour  payer  toutes  les  dépenfes  de  cette  année. 

Je  penfe 'qu'il  faut  Sabord  demander  au  'minifire  des  fi- 
nances Fétat  des  paiemens  faits  depuis  le  commencement  de 
Tannée  , & celui  des  paiemens  qui  reftent  encore  à faire  pour 
les  diverfes  parties  du  fer  vice  public  , afin  de  pouvoir  vérifier 
fi  ces  fournies  réunies  fe  rapportent  à celles  qui  ont  été  votées 
pour  les  difFérens  départemens , afin  d’écarter  auffi  & de  ren- 
voyer à la  dette  publique  le  rembourfement  des  créances 
dont  îe  paiement  n’auroit  pas  été  confenti  par  l'Assemblée. 

Il  faut  enfuite  ordonner  qu'à  compter  du  premier  oftobre 
prochain  et  jufqUau premier  juillet  1791  , tous  les  paiemens 
au-delfus  de  400  livres , à l’exception  de  ceux  deftinés  à la 
folde  des  matelots  & des  foidats , fe  feront  moitié  en  afii- 
gnats  ou  argent , & moitié  en  ordonnances  portant  intérêt  à 
cinq  pour  cent,  payables  à douze  mois  sur  îe  produit  des 
impôts  arriérés  de  1790 , qui  rentreront  dans  l’année  pro- 
chaine. 

Quel  eft  le  créancier  , le  rentier , le  fonêtionnaire  public 
allez  injufte  , allez  ennemi  de  la  patrie , pour  ne  pas  fentir 
que  dans  Tembaras  des  finances  qu'entraîne  la  régénération 
complète  de  Fétat , la  réforme  des  abus  , Fétablifiement  d'un 
nouveau  fyftême  d’impofitions  , il  doit  fe  prêter  à des  arran- 
gerions que  des  circonftances  impérieufes  néceffitent. 

Un  propriétaire  de  terres,  lorfque  fon  fermier  a éprouvé 
des  malheurs,  lui  refuferoit-il  un  délai  pour  s'acquitter? 
ne  seftimeroit-iï  pas  heureux  de  recevoir  la  moitié  de  fes 
fermages  en  argent,  <k  l’autre  moitié  en  billets  à termes  por- 
tant intérêt?  Tel  eft  l’arrangement  que  la  nation  , privée , 
par  de  longs  troubles,  de  fes  reflources  ordinaires,  propofera 
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à Tes  créanciers  ; feroient-iîs  allez  durs  cû  allez  infenfés  pour 
s’en  plaindre  ? 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  arrangement  de  finance  avec 
les  anticipations  ; iî  eft  très-raifonnable  de  déléguer  en 
paiement  de  la  dépenfe  d’une  année  les  recettes  .arriérées  de 
cette  même  année  , qui  doivent  rentrer  dans  la  fuivante.  Par 
les  anticipations  au  contraire  , on  confommoit  d’avance  les 
revenus  <k  les  refiources  des  années  à venir. 

Je  regarde  ce  moyen  comme  bien  préférable  aune  nou- 
velle émiffion  d’affignats. 

Dans  le  cas  où  les  rentrées  fur  lesquelles  on  comptoit  ne 
s’effeftueroient  pas , alors  il  ne  faudroit  pas  béfîter  à établir 
un  impôt  pour  les  remplacer , il  faudroit  même  l’annoncer 
dans  le  décret.  Si  le  peuple  veut  être  libre,  il  faut  qu’il  paie 
tous  les  impôts  nécefiaires  au  maintien  du  gouvernement. 

Enfin,  Meffieurs  , il  me  refte  à vous  indiquer  les  moyens  de 
rétablir  la  circulation  & de  rendre  au  commerce  & aux.ma- 
rrufaêlures  ï’aêhvité  dont  ils  font  privés  depuis  fi  long-temps. 

Le  premier  de  ces  moyens  fer  oit  de  finir  prompte- 
ment la  confiitution,  & d’acliever  les  grandesré  formes  que 
vous  avez  commencées  dans  toutes  les  parties  de  l’adminis- 
tration , afin  que  cîiacun  facbant  quel  fera  fon  fort  & fa 
pofition  dans  le  nouvel  ordre  de  çbofes , puifie  régler  fa  dé- 
penfe en  proportion  de  fes  facultés.  Le  défaut  de  confom- 
mation  & l’inaêhon  du  commerce  proviennent  uniquement 
de  l’inquiétude  ( i ) & de  l’état  de  fufpenfion  des  affaires 
générales. 

’ - — — T7V ; T- 

( i ) Cette  inquiétude  eft  la  fuite  de  la  plus  étonnante  révolution  qui 
foit  jamais  arrivée  fur  le  globe.  Les  alarmes  ont  été  augmentées  cuilj 
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Le  feé'ônd  moyen , Meilleurs , eft  d’accélérer  îa  vente 
des  biens  nationaux , afin  de  retirer  promptement  de  la  cir- 
culation les  quatre  cents  millions  d’affignats  forcés  qui  Fera- 
Larrafient  & qui  tiennent  en  ftagnation  le  numéraire  réel  ; 
chacun  gardé  l’argent , parce  qu’on  craint  le  papier.  De  deux 
monnoies , dont  l’une  eft  moins  eftimée  que  l’autre , il  eft 
naturel  de  fe  défaire  d’abord  de  celle  qui  a le  moins  de 
valeur  dans  l’opinion  : or  les  affignats  perdent  iix  pour 
cent , ils  font  conféquemment  moins  eftimés  que  l’argent  ; 
on  s’en  fervira  donc  toujours  dans  les  paiemens  au-defius 
de  200  livres , & c’elt  dans  ce  fens  que  le  papier  chafie  l’ar- 
gent. YôuS  connoifiez  maintenant,  Meffîeurs,  & les  effets 
& les  caufes  ; le  remède  elt  en  vos  mains , hâtez-vous  de 
vendre  allez  de  biens  nationaux  pour  délivrer  le  royaume 
des  affignats  qui , tant  qu’ils  exifteront , feront  nuifîbles. 

De  ï’inftant  où  vous  aurez  remb ourle  cent  millions  d’af- 
fignats , la  circulation  commencera  à fe  rétablir.  Dès-lors, 
afin  d’augmenter  davantage  îa  confiance , mon  opinion  feroit 
que  vous  erdonnâffiez  à tous  les  receveurs  des  départemens 
d’échanger  contre  de  l’argent  tous  les  affignats  de  200  liv. 
qui  leur  feront  prefentés.  Cette  mefure  auroit  fur  le  crédit 


par  les  fauffes  mefures  qui  ont  été  prifes  depuis  un  an , par  les  miféra- 
bies  relïburces'  qui  ont  été  employées  , telles  que  l’emprunt  de  30  mil-, 
lions,  l’envoi  de  l’argenterie  2c  des  boucles  d’argent  à la  monnoie  Scc.  &c. 
L’Affemblée  Nationale  , dans  le  commencement  de  Tes  féances , n’avoit 
que  de  très<foibles  notions  fur  les  finances  , fur  le  crédit  public , fur  la  cir- 
culation , fur  le  commerce.  Elle  a dû  mettre  fa  confiance  dans  un  mi- 
nière qui  avoir  fait  fes  preuves , 6c  qui  avoir  été  rappelé  par  l’opinion 
publique.  Ce  miniftre  eût  été  , fans  doute  , un  excellent  pilote  dans  le 
calme  j mais  au  milieu  des  orages  2c  de  la  tempête , le  gouvernail  a 
échappé  de  fes  mains. 

& 
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& la  circulation  un  fuccès  infaillible , & H ne  faudroit  peut- 
être  pas  dix  millions  d’efpèces  pour  la  réalifer  dans  toute 
îa  France. 

II  feroit  auffi  très-inftant  que  l'Aflemblée  recommandât 
à tous  les  directoires  de  s'occuper  fans  relâche  de  îa  rentrée 
des  impôts.  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  ramener  la  con- 
fiance sera  la  certitude  du  paiement  des  impôts.  Les  rôles 
des  importions  de  1790  ne  font  pas  encore  faits  dans  tous 
les  départemens:  celui  de  la  contribution  patriotique  est  par- 
ticulièrement négligé. 

Enfin , Meffieurs , il  feroit  a dcfirer  que  les  membres  de 
cette  Afiémblée  ne  fe  permifient  plus  de  vaines  & impru- 
dentes déclamations  contre  les  vendeurs  d'argent.  Je  n'ap- 
prouve pas  ce  commerce , mais  il  eft  la  fuite  inévitable  du 
papier-monnoie ; s'il  eft  défendu,  l'argent  deviendra  & plus 
rare  & plus  cher , par  îa  raifon  toute  fimple  que  moins  il 
ÿ a de  vendeurs  d’une  denrée  , moins  elle  eft  abondante  & 
plus  fon  prix  augmente.  Iî  faut  donc , pour  l'intérêt  même 
du  peupîe  , tolérer  îa  vente  de  l'argent. 

Je  vais  raflembler  toutes  ces  idées  dans  les  articles  fui- 
vans. 

I. 

Tous  les  créanciers , propriétaires  de  rentes  perpétuelles 
ou  viagères , conftituées  à tel  titre  que  ce  foit  fur  l'Etat 
ou  fur  le  clergé , feront  libres  de  garder  leurs  anciens  ti- 
tres , & l’intérêt  qui  leur  eft  actuellement  payé,  leur  fera 
continué. 

I L 

Pourront  auffi  les  mêmes  créanciers , ainfi  que  les  por- 
O pin.  fur  les  affig.  * par  M,  Boiflandry » C 
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leurs  de  créances  fur  l’Etat,  de  quelque  nature  qu’ejîes 
foient,  les  propriétaires  d’offices  de  judicature  &.  déchar- 
gés dont  le  rembourfement  aura  été  ordonné  par  l’Aflem- 
bîée  nationale , meme  les  porteurs  de  créances  fur  les  Maî- 
fons  & Communautés  reiigieufes  & autres  établiflemens  ec- 
cléfiaftiques , iorfque  ces  créances , charges  &.  offices  auront 
été  liquidés,  échanger  leurs  titres  à leur  choix,  ou  contre 
des  obligations  nationales,  divifibles  de  1000  à 4000  liv. , 
& portant  cinq  pour  cent  d’intérêt , ou  contre  des  déléga- 
tions territoriales.,  divifibles  de  200  à 1000  liv. , portant 
intérêt  à trois  & demi  pour  cent. 

I I I. 

Les  délégations  territoriales  feront  reçues  en  concurrence 
avec  l’argent  & les  affignats  déjà  décrétés  pour  l’aequifition 
des  biens  nationaux. 

L’évaluation  des  capitaux  des  rentes  perpétuelles  &:  via- 
gères dont  les  propriétaires  voudront  échanger  îeurs  titres 
contre  des  obligations  nationales  ou  contre  des  délégations 
territoriales  ,fera  faite , favoir  , pour  les  rentes  perpétuelles, 
fur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  rente  aêhieïlement  payée  ,y 
déduftion  faite  des  retenues,  & pour  les  rentes  viagères, 
dans  la  proportion  de  l’âge  des  rentiers , fuivant  un  tau^ 
graduel  qui  fera  fixé. 

V. 

Il  ne  fera  délivré  des  délégations  territoriales  que  jufqu’à 
fa  concurrence  des  biens  nationaux  difponibles , dédu&ior» 
faite  de  ceux  hypothéqués  aux  40Q  millions  d’affignats  déjà 
4$prçtçs,  Les  créanciers  & rentiers  qui  fe  préfentçront 
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premiers  pour  ïa  converfîon  de  leurs  titres  , feront  pré- 
férés. 

V I. 

Les  directoires  des  • départemens  feront  tenus  de  faire 
drefler  immédiatement  par  ceux  des  diftriCts  , des  états  efii- 
matifs  de  tous  les  biens  nationaux  de  leur  arrondiflement: 
ces  états  feront  diftribués  en  quatre  clafles , conformément 
au  décret  du  14  mai  dernier,  &.  divifés  par  municipalité. 
Ils  feront  envoyés  fous  deux  mois  à TAflemblée  nationale» 


Les  articles  qui  fuivent , n ont  pas  été  lus  à F AAembîée  ; 
mais  comme  je  les  crois  d’une  grande  importance  , & qu’ils 
tendent  tous  au  rétabliflement  du  crédit  public  & au  prompt 
rembôurfement  des  affignats  qui  feront  le  fléau  de  la  b ranc© 
tant  qu’ils  exifteront , je  les  joins  ici. 


L 

Les  directoires  de  départemens  feront  tenus  de  faire  pro- 
céder fans  délai , par  les  directoires  de  difîriCt , à la  vent© 
de  tous  les  biens  nationaux  fltués  dans  leur  arrondiflement , 
pour  ïefqueïs  les  formalités  preferites  par  le  titre  fil  du 
décret  du  14  mai  dernier,  auront  été  remplis. 

I I. 

Les  directoires  de  départemens  feront  pafler , tous  les 
quinze  jours,  à TAflemblée  nationale  Tétât  des  ventes  qui 
auront  été  faites,  avec  une  note  indicative  de  la  nature  des 
paiémeiis» 
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I I I. 

Les  receveurs  de  diftri&s  feront  remettre,  tous  les  mois, 
au  tréforier  de  l’extraordinaire  tous  les  fonds  &tous  lesaffi- 
gnats  qu  ils  auront  îeçus  en  paiement  des  biens  nationaux 
qui  auront  été  vendus , fans  pouvoir  en  rien  réferver. 

I V. 

Chaque  femaine,  le  tréforier  de  ï extraordinaire  fera 
palier  à l’AHemblée  nationale  îe  bordereau  des  fonds  & alîi- 
gnats  qu  il  aura  reçus  des  receveurs  des  diftri&s.  Les  fonds 
feront  employés  au  rembourfement  dune  pareille  fomme 
d alîignats , & lefdits  alîignats , tant  ceux  échangés  par  la 
caille  de  l’extraordinaire  que  ceux  qui  auront  été  envoyés 
par  les  receveurs  des  diftri&s,,  feront  brûlés  fuivant  les  for- 
malités prefcrites  par  les  décrets  des  16  & 17  avril  dernier, 
fans  que,  fous  aucun  prétexte,  il  puifle  en  être  fait  aucun 
autre  emploi. 

V. 

* -&ufôtôt  qu  il  aura  été  retiré  de  la  circulation  pour  une 
fomme  de  100  millions  d’affignats , il  fera  ordonné  aux  rece- 
veurs des  departemens  d’échanger  à préfentation  & en  ef- 
pèces  tous  les  affignats  de  200  liv.  qui  leur  feront  apportés. 

VI. 

Les  dire&oires  de  département  s’occuperont  fans  relâche 
des  moyens  de  faire  achever  les  rôles  des  importions  de 
îa  préfente  année  & particulièrement  ceux  de  la  contri- 
bution patriotique , & ils  ordonneront  à tous  les  receveurs 
& prépofés  d’en  accélérer  la  rentrée,  fous  peine  par  lefdits 
receveurs  & prépofés  detre  refponfablcs  des  retards. 
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II  fera  préfenté , fous  huit  jours , à TAflemBIée  nationale , 
par  le  dire&eur  des  finances , un  état  général  des  paiemens 
faits  depuis  le  commencement  de  Tannée , & celui  des 
paiemens  qui  relient  encore  à faire  pour  les  différentes  par» 
ties  du  fervice  public  , afin  de  pouvoir  vérifier  fi  ces  fommes 
réunies  fe  rapportent  à celles  qui  ont  été  votées  pour  les 
diyers  départemens  , afin  d’écarter  auffi  & de  renvoyer  à 
la  dette  publique  le  rembourfement  des  créances  dont  le 
paiement  nauroit  pas  été  confenti  par  TAfiemblée. 

VIII. 

A compter  du  premier  o&obre  prochain  & jufqu’au  pre» 
mier  juillet  1791  , tous  les  paiemens  au-deffus  de  400  îiv. 
à Texception  de  ceux  deftinés  pour  la  foîde  des  troupes  et 
des  matelots  , qui  auront  lieu  dans  toutes  les  cailles  du 
tréfor  publie  à Paris  ou  .dans  les  provinces , feront  faits 
moitié  en  affignats  ou  argent,  & moitié  en  ordonnances 
portant  intérêt  à cinq  pour  cent , & payables  à douze  mois 
fur  le  produit  des  impôts  de  1790  dont  la  rentrée , retar- 
dée par  des  caufes  généralement  connues , fera  effe&uée 
dans  les  premiers  mois  de  Tannée  prochaine  ; & en  cas  d?in« 
fuffifance,  il  y fera  pourvu  par  un  impôt  additionnel  qui 
fera  établi  & perçu  dans  les  fîx  derniers  mois  de  ladite 
année  1791. 


